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I / L’EMPLOI 
 

A – Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

 

Les rédacteurs territoriaux constituent un cadre d’emplois administratif de 

catégorie B.  

Ils sont régis par les dispositions du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 et par 

celles du décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012.  

 

Ce cadre d’emplois comprend les grades suivants :  

- rédacteur,  

- rédacteur principal de 2ème  classe,  

- rédacteur principal de 1ère classe.  
 

 

B – Les fonctions exercées 

 

Les modalités d’accès sont définies par le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 

portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux et par 

le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 

communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de 

la fonction publique territoriale.  

 

I - Les rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctions administratives 

d'application. Ils assurent en particulier des tâches de gestion administrative, 

budgétaire et comptable, et participent à la rédaction des actes juridiques.  

Ils contribuent à l'élaboration et à la réalisation des actions de communication, 

d'animation et de développement économique, social, culturel et sportif de la 

collectivité.  

Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d'encadrement des 

agents d'exécution. Ils peuvent être chargés des fonctions d'assistant de 

direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d'une commune de moins 

de 2 000 habitants.  

 

II - Les rédacteurs principaux de 2e classe et les rédacteurs principaux de 1re 

classe ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d'activité 

mentionnés au I, correspondent à un niveau d'expertise acquis par la formation 

initiale, par l'expérience professionnelle ou par la formation professionnelle tout 

au long de la vie.  

Ils peuvent à ce titre réaliser certaines tâches complexes de gestion 

administrative, budgétaire et comptable, être chargés de l'analyse, du suivi ou 

du contrôle de dispositifs ou assurer la coordination de projets.  

Ils peuvent également se voir confier la coordination d'une ou de plusieurs 

équipes, et la gestion ou l'animation d'un ou de plusieurs services. 
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II / LES CONCOURS 
 

Conformément aux dispositions prévues à l'article 10 du décret n° 2013-593 du 

5 juillet 2013, les candidats sont informés qu’ils devront, en cas de succès, 

justifier de leur aptitude physique à occuper l’emploi considéré.  
 

 A – La nature et la forme des différents concours 

 

Les conditions d’accès à ces concours sont fixées par le décret n° 2012-924 

du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs 

territoriaux et par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions 

statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la 

catégorie B de la fonction publique territoriale.  

  

Trois concours distincts d’accès au grade de rédacteur principaux de 2ème 

classe peuvent être organisés :   

- un concours externe sur titres avec épreuves, pour au moins 50% des 

postes à pourvoir,  

- un concours interne sur épreuves, pour au plus 30% des postes à pourvoir,  

- un troisième concours sur épreuves, pour au plus 20% des postes à 

pourvoir.  

  

Les modalités d'organisation de ces concours sont fixées par le décret n° 2012-

942 du 1er août 2012. L’ouverture des concours tient compte des besoins 

exprimés par les collectivités pour le compte desquelles les concours sont 

organisés. Chaque session de concours fait l’objet d’un arrêté d’ouverture qui 

précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date et le lieu des épreuves, 

le nombre de postes à pourvoir par concours. 

 

 B – Les conditions de participation aux concours 

 

1. Les conditions générales d’accès aux concours 

 

Tout candidat doit : 

1 - Posséder la nationalité d’un des pays membres de l’Union européenne  

2 - Jouir de ses droits civiques dans l’Etat dont on est ressortissant  

3 - Ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des 

fonctions (bulletin n°2)  

4 - Être en position régulière au regard du code du service national de l’Etat 

dont on est ressortissant  

5 - Remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des 

fonctions. 

 

Les candidats nécessitant un aménagement d’épreuve doivent transmettre 

au centre de gestion organisateur un certificat médical d’un médecin agréé 

du département de résidence du candidat justifiant et proposant, de façon 
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circonstanciée, l’aménagement de certaines épreuves, compte tenu de leur 

handicap. Le modèle du certificat est téléchargeable sur la page de 

préinscription de notre site internet. 

 

Aucun aménagement d’épreuve (temps supplémentaire, mise à disposition 

de matériel spécifique, aide d’une tierce personne, etc…) ne pourra être 

accordé s’il n’est justifié par la nature du handicap et spécifié sur le certificat 

médical. 

 

2. Les conditions particulières d’accès aux concours 
 

a) Le concours externe 

 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires d'un titre ou d’un diplôme 

sanctionnant deux années de formation classée au moins au niveau 5 

(anciennement niveau III), ou d'une qualification reconnue comme 

équivalente à l'un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le 

décret du 13 février 2007. 

 

Sont dispensés des conditions de diplôme : 

-les mères et pères de famille d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont 

élevé. Il est précisé que dans le cas de familles recomposées, la demande de 

dérogation est appréciée en fonction des dispositions légales relatives à la 

garde des enfants. Les enfants doivent avoir été élevés au moins 9 ans, soit 

avant leur seizième anniversaire, soit avant leur vingtième anniversaire s’ils ont 

été à charge au sens des prestations sociales. Toutes les pièces permettant 

d’apprécier la situation doivent alors être fournies.il faudra fournir également 

l’attestation de la C.A.F. ou une copie de l’avis d’imposition prouvant la 

charge financière effective des enfants du conjoint.  

-les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par 

le Ministère chargé des Sports : dans ce cas, il conviendra de joindre 

obligatoirement au dossier une pièce justifiant de l’inscription sur cette liste. 

 

Equivalence de diplôme : 

Un dispositif d’équivalence permet sous certaines conditions de reconnaitre 

l’expérience professionnelle et de prendre en compte d’autres diplômes que 

ceux requis lorsque le contenu de cette expérience ou des diplômes peuvent 

être comparés avec le contenu de la formation requise pour exercer les 

fonctions auxquelles le concours donne accès. Cette comparaison peut 

permettre d’obtenir une dérogation pour se présenter au concours mais 

n’équivaut pas à la détention du diplôme. 

 

Pour les concours ouverts aux candidats titulaires de diplômes ou titres 

sanctionnant un niveau d'études déterminé relevant d'une formation générale 

ou de plusieurs spécialités de formation, l’autorité compétente est le centre de 

gestion organisateur du concours. 
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Le candidat présente sa demande d’équivalence au moment de son 

inscription au concours. Après étude de son dossier, l’autorité compétente 

l’informera de la décision prise.  

 

Conditions de reconnaissance de l’expérience professionnelle 

Toute personne qui justifie de l'exercice d'une activité professionnelle, salariée 

ou non salariée, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée 

totale cumulée d'au moins trois ans à temps plein et relevant de la même 

catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite 

au concours permet l'accès, peut également faire acte de candidature à ce 

concours.  

La durée totale cumulée d'expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le 

candidat justifie d'un titre ou d'un diplôme de niveau immédiatement inférieur 

à celui requis.  

Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la 

personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu 

professionnel accomplis pour la préparation d'un diplôme ou d'un titre ne sont 

pas prises en compte pour le calcul de la durée d'expérience requise.  

 

Conditions de reconnaissance de diplômes  

Les candidats aux concours dont l'accès est subordonné à la possession d'un 

diplôme sanctionnant un niveau d'études déterminé, bénéficient d'une 

équivalence de plein droit pour s'inscrire à ces concours dès lors qu'ils satisfont 

à l'une au moins des conditions suivantes :  

1° Être titulaire d'un diplôme, d'un titre de formation ou d'une attestation 

établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a 

accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes 

niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;  

2° Justifier d'une attestation d'inscription dans un cycle de formation dont 

la condition normale d'accès est d'être titulaire d'un diplôme ou d'un titre 

de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres 

requis ;  

3° Être titulaire d'un diplôme ou d'un titre homologué, en application du 

décret du 9 janvier 1992 susvisé, ou d'un diplôme ou titre à finalité 

professionnelle enregistré au répertoire national des certifications 

professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre 

requis ;  

4° Être titulaire d'un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, 

figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté 

conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l'éducation et du 

ministre chargé de la fonction publique.  

 

Remarque : Pour les diplômes étrangers le candidat est tenu de fournir, à 

l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans 

une traduction en français établie par un traducteur assermenté. 
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b) Le concours interne 

 

Il est ouvert aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, 

de l'État, des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique 

hospitalière, aux militaires ainsi qu'aux agents en fonction dans une 

organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des 

inscriptions, comptant au moins 4 ans de services publics au 1er janvier au titre 

de laquelle le concours est organisé.  

 

En outre, les services concourant à des missions de service public effectués au 

sein d’un service public administratif dans le cadre de contrats aidés de droit 

privé (contrats emploi solidarité (CES), contrats emploi consolidé (CEC), 

contrats uniques d’insertion (CUI), contrats emplois-jeunes, emplois d’avenir, 

etc.) peuvent être pris en compte au titre de la durée de services publics 

requise. Toutefois, les candidats en contrat de droit privé à la date de clôture 

des inscriptions ne sont pas autorisés à concourir n’étant pas agents publics. 

Enfin, le temps effectif de service civique peut être pris en compte dans le 

calcul de l’ancienneté.  

En revanche, les contrats de droit privé effectués au sein d’un service public 

industriel et commercial et les contrats d’apprentissage et de 

professionnalisation ne donnent pas accès au concours interne.  

Les candidats doivent également être en activité le jour de la clôture des 

inscriptions. 

 

Conformément à l’article 36 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les 

concours internes sont réservés aux agents en position d’activité, de 

détachement, en congé parental ou accomplissant le service national. Les 

agents en position de disponibilité (à la date de clôture des inscriptions) ne 

peuvent donc concourir à titre interne. 

 

Les périodes d’activité à temps incomplet d’une durée inférieure au mi-temps 

seront proratisées. 

 
Les agents en position de disponibilité (à la date de clôture des inscriptions) ne 
peuvent donc concourir à titre interne. 

 

c) Le troisième concours 
 

Il est ouvert aux candidats justifiant de l'exercice pendant 4 ans au moins :  

-d’une ou plusieurs des activités professionnelles quelle qu’en soit la 

nature; 

-d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une 

collectivité territoriale ; 

-d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable, y 

compris bénévole, d’une association (président, vice-président, 

secrétaire, trésorier…). 
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La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les 

intéressés n’avaient pas, lorsqu’ils exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de 

magistrat, de militaire ou d’agent public. Toutefois, cette règle ne fait pas 

obstacle à ce que les activités syndicales des candidats soumis à l'article 23 bis 

de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires soient prises en compte pour l'accès à ces concours.  

La durée du contrat d’apprentissage et celle du contrat de 

professionnalisation sont décomptées dans le calcul de la durée d’activité 

professionnelle exigée pour se présenter au concours.  

 

Est considérée comme responsable d'une association toute personne chargée 

de la direction ou de l'administration à un titre quelconque d'une association 

régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou par la loi 

locale en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-

Rhin. Pour le justifier, les statuts de l'association à laquelle ils appartiennent ainsi 

que les déclarations régulièrement faites à la préfecture du département ou à 

la sous-préfecture de l'arrondissement où l'association a son siège social 

devront être fournis.  

 

Le cumul de plusieurs activités ou mandats peut être pris en compte dans le 

décompte de la durée de l’expérience nécessaire pour l’accès au troisième 

concours, dès lors que ces activités ou mandats ne sont pas exercés sur les 

mêmes périodes. 

 

La condition de durée d’activités ou mandats doit être remplie au 1er janvier 

de l’année du concours. 

 

C – L’organisation et la nature des épreuves 
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 CONCOURS EXTERNE  CONCOURS INTERNE  TROISIEME CONCOURS  

 

1- Réponses à des 

questions  de droit public et 

de finances publiques 

portant notamment sur le 

fonctionnement des 

collectivités territoriales.  

(durée : 3 heures ; 

coefficient 1) 

 
 

2- Rédaction d’un rapport 

à partir des éléments d’un 

dossier portant sur les 

missions, compétences et 

moyens d’action des 

collectivités territoriales, 

assorti de propositions 

opérationnelles.  

(durée : 3 heures ; 

coefficient 1)  

  

1- Rédaction d’un rapport 

à partir des éléments d’un 

dossier portant sur les 

missions, compétences et 

moyens d’action des 

collectivités territoriales, 

assorti de propositions 

opérationnelles.  

(durée : 3 heures ; 

coefficient 1)  

 
 

2- Réponses à une série de 

questions portant sur les 

missions, compétences et 

moyens d’action des 

collectivités territoriales 

permettant d’apprécier les 

connaissances 

professionnelles du 

candidat.  

(durée : 3 heures ; 

coefficient 1)  

 

1- Rédaction d’un 

rapport à partir des 

éléments d’un dossier 

portant sur les missions, 

compétences et moyens 

d’action des collectivités 

territoriales, assorti de 

propositions 

opérationnelles.  

(durée : 3 heures ; 

coefficient 1) 

 
  

2- Réponses à une série 

de questions portant sur les 

missions, compétences et 

moyens d’action des 

collectivités territoriales 

permettant d’apprécier 

les connaissances 

professionnelles du 

candidat.  

(durée : 3 heures ; 

coefficient 1)  
 

 

L’épreuve consiste en un 

entretien, ayant pour point 

de départ un exposé du 

candidat sur sa formation et 

son projet professionnel, 

permettant au jury 

d’apprécier ses 

connaissances, sa 

motivation et son aptitude à 

exercer les missions 

dévolues aux membres du 

cadre d’emplois et à 

encadrer une équipe.  

(durée totale de l’entretien : 

20 mn dont 5 mn au plus 

d’exposé ; coefficient 1)  

L’épreuve consiste en un 

entretien, ayant pour point 

de départ un exposé du 

candidat sur les acquis de 

son expérience, permettant 

au jury d’apprécier ses 

connaissances, sa 

motivation, son aptitude à 

exercer les missions 

dévolues aux membres du 

cadre d’emplois et à 

encadrer une équipe.  

(durée totale de l’entretien : 

20 mn dont 5 mn au plus 

d’exposé ; coefficient 1)  

 

L’épreuve consiste en un 

entretien, ayant pour point 

de départ un exposé du 

candidat sur les acquis de 

son expérience, 

permettant au jury 

d’apprécier ses 

connaissances, sa 

motivation, son aptitude à 

exercer les missions 

dévolues aux membres du 

cadre d’emplois et sa 

capacité à s’intégrer dans 

l’environnement 

professionnel et à 

encadrer une équipe.  

(durée totale de 

l’entretien : 20 mn dont 5 

mn au plus d’exposé ; 

coefficient 1)  
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Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée 

par le coefficient correspondant.  

 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves obligatoires d'admissibilité 

ou d'admission entraîne l'élimination du candidat.  

 

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est 

inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.  

 

Tout candidat qui ne participe pas à l'une des épreuves obligatoires est 

éliminé.  

 

A l'issue des épreuves, le jury arrête, dans la limite des places mises au 

concours, une liste d'admission distincte pour chacun des concours.  

 

III / L’INSCRIPTION SUR LA LISTE D’APTITUDE 
 

 A – Etablissement de la liste d’admission 

 

A l’issue des épreuves d’admission, les jurys arrêtent, dans la limite des postes 

ouverts aux concours, une liste d’admission distincte pour chacun des 

concours. Cette liste fait mention de la spécialité choisie par le candidat. 

 

 B – Etablissement de la liste d’aptitude 

 

  1. L’inscription sur la liste d’aptitude 

 

Chaque concours donne lieu à l’établissement, par l’autorité organisatrice du 

concours, d’une liste d’aptitude classant par ordre alphabétique les candidats 

déclarés admis par le jury.  

 

Tout changement d'adresse doit impérativement être signalé au service 

concours du Centre de gestion dans les plus brefs délais.  

 

Un lauréat ne peut être inscrit que sur une seule liste, d’un même grade, d’un 

même cadre d’emplois. Ainsi, le lauréat qui réussit le même concours dans 

deux centres de gestion différents, doit opter pour son inscription sur une liste 

et renoncer à l’autre. Il doit faire connaître son choix à chaque centre de 

gestion, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai de 

15 jours à compter de la notification de son admission au deuxième concours. 

A défaut d'information des autorités organisatrices concernées dans les délais 

impartis, le candidat ne conserve le bénéfice de son inscription que sur la 

première liste d'aptitude établie.  

 

Les candidats devront impérativement informer le Centre de gestion 

organisateur en cas de nomination effective (que ce soit en qualité de 

stagiaire ou en qualité de titulaire). Toute personne inscrite sur une liste 
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d'aptitude est radiée de celle-ci dès sa nomination en qualité de stagiaire ou, 

en cas de dispense de stage, en qualité de titulaire.  

  

2. La validité de l’inscription 

 

La première inscription sur la liste d’aptitude est valable deux ans. Le lauréat 

qui n’a pas été nommé stagiaire à l’issue des deux premières années peut 

bénéficier d’une réinscription pour une troisième puis une quatrième année, 

sous réserve d’en avoir fait la demande par écrit auprès du Président du Centre 

de Gestion, dans un délai d’un mois avant le terme de l’année de son 

inscription en cours. 

 

Le lauréat qui n'a pas été nommé stagiaire et qui n'a pas demandé sa 

réinscription au terme des deux premières années perd le bénéfice de la 

réussite au concours.  

 

Le décompte de cette période de quatre ans est suspendu pendant la durée 

des congés parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et 

d’accompagnement d’une personne en fin de vie, ainsi que du congé de 

longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service 

national. Il est également suspendu pour les élus locaux jusqu’au terme de leur 

mandat, et lorsqu’un agent contractuel est recruté pour pourvoir un emploi 

permanent sur le fondement de l’article 3-1 de la présente loi alors qu’il est 

inscrit sur une liste d’aptitude d’accès à un cadre d’emploi dont les missions 

correspondent à l’emploi qu’il occupe. Pour bénéficier de ces dispositions, le 

lauréat doit adresser une demande au Centre de Gestion accompagné des 

justificatifs. 

 

La liste d’aptitude est valable sur tout le territoire national. 

 

3. Le recrutement 

 

L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. Elle permet au 

lauréat de postuler auprès des collectivités territoriales : communes, 

départements, régions et de leurs établissements publics. 

 

 

IV / LE DEROULEMENT DE LA CARRIERE 
 

 A – La nomination et la titularisation 

 

  1. La nomination 

 

Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude au grade de rédacteur territorial 

principal de 2ème classe et recrutés par une collectivité territoriale ou un 

établissement public d’une collectivité territoriale sur ce grade sont nommés 
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stagiaires par l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination pour une 

durée d’un an. 

 

  2. La titularisation 

 

La titularisation des stagiaires intervient à la fin du stage par décision de 

l’autorité territoriale. 

 

Lorsque la titularisation n’est pas prononcée, le stagiaire est soit licencié, soit, 

s’il avait préalablement la qualité de fonctionnaire, réintégré dans son grade 

d’origine. 

 

Toutefois, l’autorité territoriale peut, à titre exceptionnel, décider que la 

période de stage est prolongée d’une durée maximale d’un an. 

 

 B – Les perspectives de carrière 

 

Les rédacteurs principaux de 2ème classe sont susceptibles au cours de leur 

carrière de bénéficier d’un avancement au grade de rédacteur principal de 

1ère classe.  
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C – Rémunération et durée de carrière. 

 

Elle est calculée en fonction de l’échelon de l’agent (cf. tableaux ci-dessous) : 

 
Rémunération - Traitement mensuel brut de base au 01/01/2023.  

Début de carrière dans le 1er grade : 1 760.55 € (IM 363)  


